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Le PAEF, un outil dynamique et évolutif
Nathalie Côté*

Le 15 juin 2002, le ministère de l’Environnement du Québec (MENV) révisait le RRPOA et le remplaçait par le Règlement sur les exploitations agricoles (REA). Différent du règlement précédent qui s’attardait à définir le contenu du plan agroenvironnemental de fertilisation (PAEF), le REA précise plutôt des objectifs à atteindre en matière de réduction des impacts agroenvironnementaux et le PAEF devient le moyen agroenvironnemental favorisant la protection et la mise en valeur des ressources sol et eau. De plus, le REA ajoute deux nouvelles exigences visant à mieux contrer la problématique du phosphore à la ferme : le suivi annuel de la fertilisation effectivement réalisée par l’entreprise agricole et la démarche agroenvironnementale ainsi que le bilan de phosphore de chaque lieu d’élevage et d’épandage, lesquels sont intégrés au PAEF.

Le cheminement de l’entreprise agricole

Dans le graphique suivant, la démarche de réalisation du PAEF est représentée par la partie pâle du graphique 1. Les éléments représentés par les parties foncées font références aux exigences réglementaires. Notez que l’avis de projet ou les recommandations phytosanitaires indiquées dans le graphique ne font pas partie du mandat du PAEF mais de mandats spécifiques ayant fait l’objet d’une nouvelle entente entre l’entreprise agricole et son conseiller.

Le suivi du PAEF

L’article 25 du REA prévoit, qu’un agronome ou qu’un producteur titulaire d’une attestation d’un cours de formation sur la réalisation d’un PAEF doit assurer le suivi des recommandations du PAEF et joindre à celui-ci un rapport sur la fertilisation effectivement réalisée. La démarche agroenvironnementale accomplie doit également être incluse au suivi.

La mise à jour du PAEF

Le PAEF doit être mis à jour annuellement en fonction des données pertinentes les plus récentes et selon les besoins de l’entreprise en matière de fertilisation et de démarches agroenvironnementales.
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Le bilan de phosphore

Le bilan de phosphore d’un lieu d’élevage ou d’un lieu d’épandage estime d’une part le volume annuel des matières fertilisantes produites ou reçues à la ferme (déjections animales, engrais minéraux ou toutes autres matières fertilisantes valorisées), et d’autre part, le volume pouvant être épandu sur les terres disponibles soit celles en propriété, en location ou sous entente d’épandage. Le bilan de phosphore fait parti du PAEF. Chaque lieu d’élevage ou d’épandage visé par le règlement doit faire établir, sous la signature d’un agronome, un bilan de phosphore du lieu et le transmettre au MENV au plus tard le 15 juin 2003.

La mise à jour du bilan de phosphore

L’article 35 du REA prévoit que le bilan de phosphore sera mis à jour annuellement par l’agronome. Il faut préciser que la mise à jour du bilan de phosphore n’a pas à être transmise au MENV. Toutefois, cette mise à jour se retrouve dans le PAEF car elle fait partie intégrante de celui-ci.

Le PAEF, un outil évolutif

Le PAEF constitue la pièce maîtresse en matière de fertilisation devant permettre à l’entreprise agricole une gestion optimale et économique des matières fertilisantes tout en réduisant les risques environnementaux au minimum. Il est réalisé en tenant compte de tous les facteurs qui peuvent influencer la fertilisation. Il est mis à jour annuellement et actualisé en fonction des analyses des matières fertilisantes, des analyses de sols et de la fertilisation effectivement réalisée. Le bilan de phosphore, intégré au PAEF, présente le portrait annuel de l’entreprise agricole quant à sa capacité à gérer le phosphore. Le PAEF est un outil évolutif qui s’ajuste aux besoins de l’entreprise agricole tant au niveau de la fertilisation que de l’agroenvironnement.
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Cet article a été écrit en collaboration avec Madame Jocelyne Morin, agronome, chargée de projets, Ordre des agronomes du Québec.







_1170760960.bin

